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RESOLUTION 855 (1993) 


Adoptee par le Conseil de securite a sa 3262e seance. 

le 9 aoflt 1993 


Le Conseil de securite . 


Prenant note des lettres en date des 20 juillet 1993 (S/26121) et 
23 juillet 1993 (S/26148) emanant de la Presidente en exercice du Conseil des 
ministres de la Conference sur la security et la cooperation en Europe (CSCE), 


3 

de 


^P renant note eqalement des lettres en date des 28 juillet 1993 (S/26210) et 
aout 1993 (S/26234) distributes par les autorites de la Republique federative 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro), 


Vivement preoccupe par le refus des autorites de la Republique 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) de permettre aux missions de 
de la CSCE de poursuivre leurs activites, 


federative 
longue duree 


g ardant a 1'esprit que les missions de longue durte de la CSCE sent un 
exemple de diplomatie preventive entreprise dans le cadre de la CSCE, et 
qu'elles ont beaucoup aide a promouvoir la stabilite et a ecarter le’risque de 
violence au Kosovo, au Sandjak et en Voivodine [Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montentgro)], 

M affirmant ses resolutions pertinentes visant a mettre un terme au conflit 
dans 1 ex-Yougoslavie, 


gesolu a ® viter toute propagation du conflit dans 1'ex-Yougoslavie et dans 
ce contexte, attachant une grande importance aux travaux des missions de la CSCE 
et a la possibilite, pour la communaute Internationale, de continuer a suivre la 
situation au Kosovo, au Sandjak et en Voivodine [Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro)], 

Souliqnant son attachement a 1'int^grite territoriale et d 1'independence 
politique de tous les Etats de la region, 

E- y siens les efforts deploys par la CSCE, tels qu'ils sont decrits 
s les lettres susmentionn4es emanant de la Presidente en exercice du Conseil 

(CSCE)? 1 ""' 8 ^ U Conf4ren " la « la coop4ration Europe 
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2. Demande aux autorites de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) de revenir sur leur refus de permettre aux missions de 
la CSCE de pcursuivre leurs activites au Kosovo, au Sandjak et en Voivodine 
[Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro)], de cooperer avec 
la CSCE en prenant les dispositions concretes necessaires a la reprise des 
activites de ces missions et de consentir une augmentation du nombre des 
observateurs, conformement aux decisions de la CSCE; 

3. Demande en outre aux autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie .Serbie et Montenegro) d # assurer la securite des observateurs et de 
leur accorder l'acces libre et sans entrave dont ils ont besoin pour s'acquitter 
integralement de leur tache; 

4. Decide de rester saisi de la question. 




